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TEXTE

o

« Vu la procé dure suivante :1

Mme  B… A… a demandé au tribunal admi nis tratif de Melun de
condamner l'Of fice national d'in dem ni sa tion des acci dents médi caux,
des affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales (ONIAM) à
l'in dem niser des consé quences domma geables de sa vacci na tion obli‐ 
ga toire contre l'hé pa tite B. Par un juge ment n° 1206963 du 26 février
2014, le tribunal admi nis tratif, après avoir retenu l'exis tence d'un lien
de causa lité entre les troubles de Mme A… et sa vacci na tion contre
l'hé pa tite B, a ordonné une exper tise aux fins de déter miner l'étendue
de ses préju dices. Par un arrêt n° 14PA02117 du 2  juillet 2015, la cour
admi nis tra tive d'appel de Paris a, sur appel de l'ONIAM, ordonné une
nouvelle exper tise aux fins d'ap pré cier l'exis tence de ce lien de
causa lité. Par un arrêt n° 14PA02117 du 20 novembre 2018, la cour a
rejeté la requête de l'ONIAM et les conclu sions d'appel inci dent de
Mme A… diri gées contre le juge ment du 26 février 2014. Par un juge‐ 
ment n° 1206963 du 23 avril 2019, le tribunal admi nis tratif de Melun,
statuant au fond, a rejeté la demande de Mme  A… Par un arrêt n°
19PA02060 du 23  juin 2020, la cour admi nis tra tive d'appel de Paris a
rejeté l'appel dirigé par Mme A… contre ce jugement.

2

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complé men taire et un
mémoire en réplique, enre gis trés les 24 août et 24 novembre 2020 et
le 27  août 2021 au secré ta riat du conten tieux du Conseil d'Etat,
Mme A… demande au Conseil d'Etat :

3

1°) d'an nuler l'arrêt du 23 juin 2020 de la cour admi nis tra tive d'appel
de Paris ;

4

2°) réglant l'af faire au fond, de faire droit à son appel ;5

3°) de mettre à la charge de l'ONIAM la somme de 4  000  euros au
titre des dispo si tions de l'ar ticle L. 761-1 du code de
justice administrative.

6

Vu les autres pièces du dossier ;7



CE, 25 avril 2023, no 443248 (vaccination obligatoire et lien de causalité)

Vu le code de justice admi nis tra tive ;8

Après avoir entendu en séance publique :9

- le rapport de M. Jean- Dominique Langlais, conseiller d'Etat,10

- les conclu sions de M. Maxime Boutron, rappor teur public.11

La parole ayant été donnée, après les conclu sions, à la SCP Lévis,
avocat de Mme A… et à la SCP Sevaux, Mathonnet, avocat de l'Of fice
national d'in dem ni sa tion des acci dents médi caux, des affec tions
iatro gènes et des infec tions nosocomiales.

12

Consi dé rant ce qui suit :13

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que
Mme  A…, infir mière à l'hô pital Esquirol de Saint- Maurice (Val- de-
Marne), a reçu en 2007 et 2009, dans le cadre de ses fonc tions, une
vacci na tion obli ga toire contre l'hé pa tite B à laquelle elle impute l'ap‐ 
pa ri tion d'un syndrome de myofas ciite à macro phages. Elle a
demandé au tribunal admi nis tratif de Melun de condamner l'ONIAM à
réparer ses préju dices. Par un juge ment du 26 février 2014, le tribunal
admi nis tratif a retenu l'exis tence d'un lien entre la vacci na tion et les
préju dices de Mme A… et ordonné une exper tise sur l'étendue de ces
préju dices. Par un arrêt avant- dire droit du 2  juillet 2015, la cour
admi nis tra tive d'appel de Paris, statuant sur l'appel de l'ONIAM, a
ordonné une exper tise portant sur l'exis tence d'un lien entre la vacci‐ 
na tion et les préju dices de Mme  A… Par un second arrêt du
20 novembre 2018, elle a, d'une part, jugé, au vu de cette exper tise,
qu'en l'ab sence de lien établi entre la vacci na tion et les préju dices de
Mme A…, l'ONIAM était fondé à soutenir que le tribunal admi nis tratif
avait à tort ordonné l'ex per tise portant sur le montant des préju dices
de la victime, d'autre part, jugé qu'il ne lui appar te nait pas de
connaître des conclu sions de Mme A… tendant à la répa ra tion de ses
préju dices et enfin, rejeté les conclu sions de l'ONIAM. Cet arrêt est
devenu défi nitif. Ressaisi du fond du litige, le tribunal admi nis tratif de
Paris, qui a estimé que l'au to rité de la chose jugée par l'arrêt avant- 
dire droit de la cour admi nis tra tive d'appel du 20 novembre 2018 ne
faisait pas obstacle à ce que, statuant au fond, il se prononce lui- 
même sur l'exis tence d'un lien entre la vacci na tion et les préju dices
de Mme A…, a, par un juge ment du 23 avril 2019, jugé que l'exis tence
de ce lien n'était pas établie et rejeté les conclu sions de Mme  A…
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tendant à la répa ra tion de ses préju dices par l'ONIAM. Mme  A… se
pour voit en cassa tion contre l'arrêt du 23 juin 2020 par lequel la cour
admi nis tra tive de Paris a rejeté son appel dirigé contre ce jugement.

2. Il résulte des termes de l'arrêt attaqué que, pour rejeter la demande
d'in dem ni sa tion de Mme A…, la cour admi nis tra tive d'appel a estimé,
en se fondant sur divers travaux scien ti fiques consa crés aux liens
suscep tibles d'exister entre l'ad mi nis tra tion de vaccins conte nant des
adju vants alumi niques et le déve lop pe ment de diffé rents symp tômes
consti tués de lésions histo lo giques de myofas ciite à macro phages, de
fatigue chro nique, de douleurs arti cu laires et muscu laires et de
troubles cogni tifs, qu'aucun lien de causa lité n'avait été scien ti fi que‐ 
ment établi à la date de son arrêt.

15

3. Toute fois, en statuant ainsi, alors qu'elle était saisie d'un litige indi‐ 
vi duel portant sur les consé quences pour la personne concernée
d'une vacci na tion présen tant un carac tère obli ga toire, la cour a
commis une erreur de droit. En effet, pour écarter toute respon sa bi‐ 
lité de la puis sance publique, il appar te nait à la cour, non pas de
recher cher si le lien de causa lité entre l'ad mi nis tra tion d'ad ju vants
alumi niques et les diffé rents symp tômes attri bués à la myofas ciite à
macro phages était ou non établi, mais de s'as surer, au vu du dernier
état des connais sances scien ti fiques en débat devant elle, qu'il n'y
avait aucune proba bi lité qu'un tel lien existe.
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4. Il appar te nait ensuite à la cour, après avoir procédé à la recherche
mentionnée au point précé dent, soit, s'il en était ressorti, en l'état des
connais sances scien ti fiques en débat devant elle, qu'il n'y avait
aucune proba bi lité qu'un tel lien existe, de rejeter l'appel de Mme A…,
soit, dans l'hy po thèse inverse, de procéder à l'examen des circons‐ 
tances de l'es pèce et de ne retenir alors l'exis tence d'un lien de
causa lité entre les vacci na tions obli ga toires subies par l'in té ressée et
les symp tômes qu'elle avait ressentis que si ceux- ci étaient apparus,
posté rieu re ment à la vacci na tion, dans un délai normal pour ce type
d'af fec tion, ou s'étaient aggravés à un rythme et une ampleur qui
n'étaient pas prévi sibles au vu de son état de santé anté rieur ou de
ses anté cé dents et, par ailleurs, qu'il ne ressor tait pas du dossier
qu'ils pouvaient être regardés comme résul tant d'une autre cause que
ces vaccinations.
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RÉSUMÉ

Français
« Toute fois, en statuant ainsi, alors qu'elle était saisie d'un litige indi vi duel
portant sur les consé quences pour la personne concernée d'une vacci na tion
présen tant un carac tère obli ga toire, la cour a commis une erreur de droit.
En effet, pour écarter toute respon sa bi lité de la puis sance publique, il
appar te nait à la cour, non pas de recher cher si le lien de causa lité entre
l'ad mi nis tra tion d'ad ju vants alumi niques et les diffé rents symp tômes attri‐ 
bués à la myofas ciite à macro phages était ou non établi, mais de s'as surer,
au vu du dernier état des connais sances scien ti fiques en débat devant elle,
qu'il n'y avait aucune proba bi lité qu'un tel lien existe. Il appar te nait ensuite
à la cour, après avoir procédé à la recherche mentionnée au point précé ‐

5. La cour admi nis tra tive d'appel ayant méconnu ces prin cipes, il y a
lieu, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du
pourvoi, d'an nuler son arrêt.
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6. Il y a lieu, dans les circons tances de l'es pèce, de mettre à la charge
de l'ONIAM la somme de 3 000 euros à verser à Mme A… au titre de
l'ar ticle L. 761-1 du code de justice admi nis tra tive. Les dispo si tions de
ce même article font obstacle à ce que la somme demandée par
l'ONIAM soit mise à la charge de Mme  A…, qui n'est pas, dans la
présente instance, la partie perdante.
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D E C I D E :20

- -------------21

Article 1er  : L'arrêt du 23  juin 2020 de la cour admi nis tra tive d'appel
de Paris est annulé.

22

Article 2 : L'af faire est renvoyée devant la cour admi nis tra tive d'appel
de Paris.

23

Article 3  : L'ONIAM versera la somme de 3 000 euros à Mme A… au
titre de l'ar ticle L. 761-1 du code de justice administrative.

24

Article 4 : Le surplus des conclu sions des parties est rejeté.25

Article 5 : La présente déci sion sera noti fiée à Mme B… A… et à l'Of‐ 
fice national d'in dem ni sa tion des acci dents médi caux, des affec tions
iatro gènes et des infec tions noso co miales.de Juvisy- sur-Orge et à la
société hospi ta lière d'as su rances mutuelles »
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dent, soit, s'il en était ressorti, en l'état des connais sances scien ti fiques en
débat devant elle, qu'il n'y avait aucune proba bi lité qu'un tel lien existe, de
rejeter l'appel de Mme  A…, soit, dans l'hy po thèse inverse, de procéder à
l'examen des circons tances de l'es pèce et de ne retenir alors l'exis tence
d'un lien de causa lité entre les vacci na tions obli ga toires subies par l'in té‐ 
ressée et les symp tômes qu'elle avait ressentis que si ceux- ci étaient
apparus, posté rieu re ment à la vacci na tion, dans un délai normal pour ce
type d'af fec tion, ou s'étaient aggravés à un rythme et une ampleur qui
n'étaient pas prévi sibles au vu de son état de santé anté rieur ou de ses anté‐ 
cé dents et, par ailleurs, qu'il ne ressor tait pas du dossier qu'ils pouvaient
être regardés comme résul tant d'une autre cause que ces vacci na tions ».
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